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MES  SIEURS 


N O M M i votre  tepréfentaht  aux  états  géné-^ 
raux,  je  vous,  dois  un  compte  particulier  de  tout 
* ce  qui  eft  relatif  aux  affaires  publiques  : puifqu’il 
- m’eft  phyfiquement  impolîible  de  remplir  ce  de- 
voir envers  vous  tous  autrement  que  par  la  voie  d® 
rimprellîon  , fouffrez  que  je  publie  cette  corref* 
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oondance  , & qu’eîle  devienne  commune  entre 
vous  & la  nation  ; Car  bien  que  vous-  ayez  des 
droits  plus  direds  aux  inltrudions  que  mes  lettres 
pourront  renfermer  , chaque  membre  Qes  états  gé- 
néraux devant  fe  confidérer  , non  comme  e député 
d’un  ordre  ou  d’un  diftrift  , mats  comme  le  procu- 
reur fondé  de  la  nation  entiere  , il  manqjetpit  au 
premier  de  fes,  engagemeps  s il  ne  liuftruifott  de 
tout  ce  qui  peut  l’intérelTer  ; perfonne  fans  ex- 
ception , ne  pourroit  s’y  oppofer  fans  fe  rendis 
coupable  du  crime  de  leze.ma)efte  nationale  , puil- 
que^même  , de  particulier  a particulier  , ce  feioi 
une  injuftice  des  plus  atroces, 

J’avois  cru  qu’un  journal  qu’on  a annonce  , dans 
fon  prolpedus,  comme  devant  être  red-ige  pai  q’  e^^- 
nues  membres  des  états -généraux  , pourroit  , juxqu  a 
un  certain  point  , remplir  envers  la  nation  ce  de- 
voir commun  a tous  les  députés  : grâce  a 1 exiftence 
de  cette  feuille  , je  fentois  moins  ftriaement  1 obli- 
gation d’une  correfpondance  perfonnelaC  -,  ^lai.  le 
minidere  vient  de  donner  le  Jcandale  „ pgbjic  de 
deux  arrêts  du  confeM  , dont  fuh  , au  mépris  du  ca-. 
radere  avoué  de  (es  rédadeurs  , fuppnme  la  lemuC 
des  états  généraux  & dont  l’autre  detend  la  publi- 
cation des  écrits  périodiques. 

Il  eft  donc  vrai  que  loin  d’afFrarxhir  la  nation, 'on 
ne  cherche  qu’a  tiver  fes  fers  ! que  c’e^l  emface  de  la 

fl  rvn  aflhmhlée  QU  on  ofe;  produire  ces  decrets  au- 


& que  , joignant  1 irnuxic  ..ci.  vivxxxxy,.  , 

croyable  impéritie  de  lui  faire  envifager  cet  ade  de 
defpotifme  & d’iniquité  miniftériels  , comme  un 
provifoire  utile  a fes  intérêts  l 
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Il  eft  Iieüreüx  ^ nueilieurs  , qu’on  ne  puifTe  im- 
purer  au  monarque  ces  profcriptions  , que  les  cir- 
conitances  rendent  encore  plus  criminelles.  Per- 
fônne  n’ignore  aujourd’hui  que  les  arrêts  du  conieii 
font  des  faux  éternels,  où  !eé  minifties  fe  permettent 
d’appofer  le  nom  du  roi  i on  ne  prend  pas  même  la 
peine  de  déguifer  cette  étrange  maiverfation  ; tant 
il  eft  vrai  que  nous  en  foinmes  au  point  où  les  formes 
lès  plus  deipotiqués  marchent  aufli  rondement  qu’une 
a'dminiftration  égale  î 

Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
<ie  la  preiPe  : là  nation  & le  roi  demandent  unani- 
mement le  concours  de  toutes  les  lumières.  Eh  bien! 
c’eft  alors  qü’on  nous  préfenté  un  veto  miniftériel  ; 
c’eft  alors  qu’après  nous  avoir  leurrés  d’une  tolérance 
illufoire  & perfide  , un  miniftere,  foi-difant  popu- 
laire, ofe  effrontément  mettre  le  icelié  fur  nos  pen- 
fées  , privilégier  le  trafic  du  menlonge  , & traiter 
comme  objet  de  contrebande,  l’indilpen fable  expor- 
tation de  la  vérité. 

Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moi'bs  eftàyé  de 
colorer  l’incroyable  publicité  de  l’arrêt  du  cônfeil 
du 7 mai?  A-r-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres 
des  états  généraux,  pour  écrire  à leurs  com.niettans 
fuftent  tenus  de  fonmettre  aux  réglemens  inquili- 
toriaux  de  la  librairie  ? Eft  il  , dans  ce  moment , un 
feul  individu  à qui  cette  ridicule  aftertion  puifte  en 
impofer  ? N’eft-il  pas  évident  que  ces  arrêts  prof- 
cripteurs  font  un  crime  public  , dont  les  coupables 
auteurs  , puniftables  dans  les  tribunaux  judiciaires  ^ 
feront  bien  forcés , dans  tous  les  cas  , de  rendre 
compte  au  tribunal  de  la  nation  ? Eh  lia  nation  entière 


î pas  infult^ee  dans  le  premier  de  ces  arrdis, 
ou  1 on  fa.t  dire  a Sa  Majefté  qu’elle  attend  tES  OB- 
SERVA^ONS  des  états  généraux  ; comme  fi  les 
états  generaux  n avment  d’autres  droits  que  celui 
de  faire  des  obfervationsî 

Mais  quel  eft  le  crime  de  cette  feuille  qu’on  a cru 
devoir  honorer  d une  Improbation  particulière  > Ce 
O e t pas  fans  doute  d’avoir  perfifflé  le  difcpurs  d’un 
prélat  qui  dans  la  chaire  de  vérité  , s’eit  permis  de 
proclamer  les  principes  les  plus  faux  & les  plus  ab- 
lurdes  ; ce  n eil  pas  non  plus  , quoiqu’on  l’ait  pré- 
^ndu  , pour  avoir  parlé  de  la  ttndmcc  delafiuiUt 
des  bénéfices?  Eft-il  perfonne  qui  ne  fâche  & qui  ne 
dife  que  la  feuille  des  bénéfices  eft  un  des  plus^puif- 
lans  moyens  de  corruption  ? Une  vérité  fi  triviale 
auro.t-elle  le  droit  de  fe  faire  remarquer  ? Non 
meffieiirs  : le  crime  véritable  de  cette  feuille  , celui 

Tl  n ^ • 1 • ^ c eft  d’avoîr  an- 

nonce  la  liberté  ,1  impartialité  les  plus  féveres  ; c’eft 

lur-tout  de  n avoir  pas  encenfé  l’idole  do  jour  , d’a- 
voir cru  que  la  vérité  étoir  plus  nécelTairi  aux  na- 
tions que  la  louange  , & qu’il  importoit  plus  même 
aux  hommes  en  p ace  , lorfque  leur  exiftence  tenoit 
a leur  bonne  conduite , d’étre  fervis  que  flattés. 

D’un  autre  côté,  quels  font  les  papiers  publics 
quon  autorife  ? Tous  ceux  avec  lefquels  on  fe  flatte 
d egarer  1 opinion  : coupables  lorfqu’ils  parlent  oins 
coupables  lorfqu’ils  fe  taifent  , on^  fait'liue  toûf  en 
eux  eft  leffet  déjà  complaifance  la  plusTervile  & la 
P us  criminelle  : e il  étoit  nécelfaire  de  citer  des  faits 
je  ne  ferois  embarrafle  que  du  choix.  ’ 

Sous  le  duumvirat  Brienne  & Lamoignon  , n’a-t-on 
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fas  vu  Journal  de  Parts  annoncer  comme  certaine 

acceptation  de  différens  bailliages  , dont  les  refus 
étoient  conftatés  par  les  proteftations  les  plus  éner- 
giques ? Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas  , tout 
récemment  encore^  de  mentir  impudemment  aux 
habirans  de  la  capitale  & des  Provinces  ? Lifez 
1 avant-dernier  numéro,  y vous  y-  verrez  qu’à  Paris  , 
aux  afîèmblees  de  diftriéls , les  préfidens  nommés  par 
la  municipalité  ,*  fe  font  volontaîrement  démis  de  la 
prefidence  , & l’ont  prefqut  tous  obtenue  du  fufïrage 
libre  de  l’alîemblée  •,  tandis  qu’il  eft  notoire  qu’ils 
ont  oppofé  k réfiftance  la  plus  tenace  & la  plus  in- 
décente; & que , fur  le  nombre  de  foixante,  à peine 
^en  compte-t-on  trois  ou  quatre  à qui  les  différentes 
alTemblées  aient  décerné  flionneur  qu’on  leur  ac- 
corde fl  gratuitement  dans  le  Mercure. 

Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  |oiirnar>. 
de  perfides  infinuations  en  faveur  de  la  délibération 
par  ordre  : tels  font  cependant  les  papiers  publics 
auxquels  un  minîflere  corrupteur  accorde  toute  fa 
bienveillance.  îls  prennent  effrontément  le  titre  de 
papiers  nationaux  ; on  pouffe  l’indignité  jurqu’à 
forcer  la  confiance  du  public  pour  ces  archives  de 
menfonges  ; & ce  public , trompé  par  abonnement , 
devient  lui-même  le  complice  de  ceux  qui  l’égarent. 

Je  regarde  donc,  Meffîéurs,  comme  le  devoir  le 
plus  effentîel  de  l’honorable  mifîî on  dont  vous  mk- 
vez  chargé  , celui  de  vous  prémunir  contre  ces  cou- 
pables manœuvres  : on  doit  voir  que  leur  régné  efl 
fini;  qu’il  efl:  temps  de  prendre  une  autre  allure  ; ou, 
s’il  efl  vrai  que  Ton  n’àît  affembîé  la  nation  que  pour  ' 
confommer  avec  plus  de ‘facilité  le  crime  de  fa  mort 
politique  & morale  , que  cc  ne  foit  pas  du  moins 


.affeûant. de  vouloir  la  régénérer. la  tyrannie 
fe  montre  avec  franchife , & nous  verrons  alors  fi 
nous  devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la 
tête. 

. de  continue  le  Journal  des  états  généraux , dont 
les  deux  premières  féances  font  fidèlement  peintes  , 
quoiqu’avec  trop  peu  de  détails , dans  les  deux  nu- 
‘méros  qui  viennent  d’être  fupprimés,  & que  j’ai 
rhonneur  de  vous  fat^e  palier. 

- . ' 6 Mai, 

Le  gouvernement  a fait  afficher  de  .grand  matin; 
■un  placard  qui  portpit  ces  mets: 

De  p a r l e R o I. 

« Sa  majefté  ayant  fait  connoître  aux. députés  des 
trois  ordres^  l’intention”  oii  elle  étôit , qu’ils  s’aflem- 
blaflent  dès  aujourd’hui  6 mai , les  députés  font 
avertis  que  h /oca/  dei^pé  à les  recevoir  fera  prêt 
à neuf- heures  du  matin  ?>.  . • 

Une  proclamation  du  héraut  d’armes  a confirmé 
ce  placard*;  en  conféquence  , &" conformement  à 
i ajournement  que  M.  le  garde  des  ficeaux  avoir 
prononcé  devant  le  foi  , les  députés  des  communes 
fe  font  rendus  à Ig.  falle  des  états  généraux  à neuf 
heures  , & ils  y ont  attendu  Jufqu’I  deux  heures  ôc 
demie  les  députés  des  autres  ordres , qui  n’ont  point 
paru  dans  cette  falle.  A deux  heures  & demie  j les 
députés  des  communes  fi;  font  retirés  , en  conve- 
nant de  s’y  retrouver  demain  à neuf  heures  du 
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matin , pour  y attendre  de  nouveau  leurs  CQ-dé- 

pûtes.  ' ^ ■ 

Cette  conduite  eîl  fage.  & réguUefe. 

Sa  régularité  eû  inconteftable  , puifqu’ims  affem- 
blée  ajournée  doit  fe  réunir '^tè'lle  qu^élle  ôtoi^ 
lorfqu’on  l’a  ajournée  ; & d’ailleurs  cette  expref- 
fipn  , le  local  ^ leveroit  tous  les  doutes  à cet  egatd, 
fi , à force  de  fubtilités , oïl  parvenoit  à en  faire 
Baître.  ^ 

Cette  conduite  eil:  fage  ; car  , pour  répéter  ^me 
exprefîion  heureufe  du  dhcoursdn  direûéur  générai, 
il  ne  faut  pas  cire  envieux' dii  t&ms  iAvèi  itvX  propage 
rinfiriifbon  , établit i’harmoriié,  appaifé lèstiifcordes* 
Toute  démarche  des  communes  les  eut,  ou  com- 
promis en  donnant  des  avantages  des  prétextes  à 
leurs  adverfaires  , ou  expofé  à des  refifiances  plus 
avives , à des  contrariétés  plus,  ardentes. 

’ . ^ r ' 

Il  paroit  que  l’opinion  qui  a prévalu  dans  les 
communes  a été  de  fe  regarder  , puifque  'lgurs  pou- 
voirs n’étoient  pas  vérifiés  , comme  une  agrégation 
d’individus  préfentés  pour  les  états  généraux  j iiidi- 
.vidus  qui  pouvoient  conférer  (idn^ab^en  eut , m 
qui  n’av oient  encore  aucun  caraélere  pour  agir  ; 
l’on  a“  porté  le  refpeél  du  principe  juf^u’a  refufer 
d’ouvrir  des  lettres  adrefiees  au  tiers-etat , 6i  le— 
rniles  dans  la  falle.  H paroiî  aiuii  que  le  vœu  do 
•l’affemblée  a été  de  laitier  du  temps  aux  ordres  pri-- 
vilégiés  pour  réfléchir  , fok  à l’inconféquence  du 
' fyfiême  de  féparation  provifoire  , puifque  tous  les 
ordres  ont  un  intérêt  égal  a la  vérification  nés- 
pouvoirs  de  chaque  ordre  ; foit  à l’abfurdité  qu  ife 

A ^ 
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y aufoit  à confondre  leur  vérification  & leur  légi- 
timation , & à foutenir  que  les  pouvoirs  des  repré- 
fentans  de  la  nation  ne  doivent  pas  être  légitimés 
par  l’affemblée  nationale  ; foit  enfin , aux  dangers 
d’une  fcifiion  que  l’opiniâtreté  de  privilégiés  , fur 
ce  premier  & iitiportant  aûe  de  jurifdiétion  , ppur- 
roit  entraîner, 

r « 

Les  ordres  privilégiés  n’ont  pas  çru  devoir  t«nlr 
la  même  conduite.  ' 

Dans  le  clergé  , cent  trente-trois  membres  ont 
délibéré  , fous  la  préfidence  provifoire  de  M.  le 
cardinal  de  la  Rochefoiicault  , que  les  pouvoirs 
feroient  vérifiés  & légitimés  dans  Tordre.  Gent 
qiiator:5e  ont  cru  qu’ils  ne  pouvpient  l’être  que 
dans  l’affemblée  générale , fur  le  rapport  de  com-^ 
tniffaires  trié  dans,  les  trois  ordres. 

Il  feroit  impoffible  de  wendre  compte  des  opinions 
particulières  , parce  qu’il  n’y  a point  eu  de  débat 
régulier  y ^ que  la  délibération  a été  très  * tumul'^ 
tueufe,  ^ 

La  noblelTe  a tenu  également  une  féance  irrégu-» 
Kere  , dans  laquelle  M.  de  Montboilfier ,,  comme  le 
plus  âgé  , a été  nommé  préfîdent  provifoire , & M, 
ChaloLiet  , député  ù’Alençon  , feerëtaire.  Les  mêmes, 
^quertions  y ont  été  agitées.  On  a fait-  deux-  ma-, 
'tionsrd’iine  pour  la  vérification  des  pouvoirs  par 
dçs  commiffiaires  pris  exelufivement  dans  l’ordre 
d.e  la  n obi  elle  ; & Tautre  pour  la  vérification  ptc 
' 'des  qommifi’ctires  pris  dans  les  trois,  ordres^ 
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Voici  les  efforts  de  logique  dont  on  a appuyé 
îa  première  de  ces  deux  motions . 

' Ses  partifans  ont  prétendu  , i"*.  que  les 
?yant  été  nommés  dans  l’ordre  de  a no  e , ^ 

voient  remettre  leurs  pouvoirs  aux  commiflaires 
xet  ordre  : il  eft  donc  bien  évident  que  ces  Mefiieurs, 
flattés  de  repréfenter  leur  ordre  , n’ont  pas  la  moin- 
dre envie  d’être  les  repréfentans  de  la  nation- 
2°.  Oue  la  nobleffe  ne  pouvoit  pas  encore  ^^econ- 
noïtre  la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des 
deux  autres  ordres  , ni  par  conféquent  leur  femettre 
les  fiens  ; c’eft  donc  en  tenant  ces  pouvoirs  bien 

ferrés,  en  ne  les  communiquant  pas , qu  on  pourr 

narvenir  à reconnoître  leur  légitimité.  3 . V^u 

l’ordre  de  la  nobleffe  étoit  feul  competent  pour  re- 

connoître  les  titres  d’après  lefquels  on 

Y être  admis , c’eft-à-dire , que  meffieurs  de  la  no. 

bleffe  compofent , à eux  feuls  , les  états  generaux. 

One  la  vérification  n’étoit  pas  d ailleurs  une 
4 . V^UC  la  _ ortrAlPr  fl  lonâî- 


fairç  par  des  commiffaires  de  l’ordre.  11  eit  clair  que 
ces  meffieurs  ne  demandent  qua  economifer 

temps. 


Les  pEirtlfans  de  la  motion  pour  îa  vérification 
des  pouvoirs  par  des  corrnniiTaires  , pris  des  trois 
ordres , ont  foiitenu  que  , les  députés  étant  envoyés 
aux  états  généraux , e’étoit  aux  états  generaux , com- 
• pofés  d%s  trois  ordres , à vérifier  les  pouvoirs  ; que , 
-les  éleaions  ayant  été  fanaionnées  par  les  trois 
ordres  de  chaque  bailliage  , & les  députés 
prêté  krment  en  préfence  des  trois  ordres,  eetoit 


âevaiit  les  commifTalres  des  trois  ordres 
dévoient  juftifîer  de  leur  mandat. 

i 

Ce  dernier  avis  n’a  eu  que  quarante-fept  vojx , 
contre  cent  quatre^dngt-  huit  ; on  ne  peut  pas  être 
de  Cette  minorité  dans  la  noblefle  ÿ mais  cd 
çui  doit  vraïqie'nt  étonner  , c’eft  fa  grande  di/nro- 
^rtion  avec  celle  du  çlergé. 

•» 

Moiis  nous  abftiendçons  de  nommmer  ceux  qui 
cnt  etç  de  l.ayis  de  la  pluralité  ; car  , outre  qii’il 
ne  s agir  qM^  dune  afTemblée  irrégulière,  c’eiî  un 
menagernent  que  nous  croyons  leup  devoir  dans  ces 
premiers  momens  j niais  on  ne  nous  pardonneroit 
pas  de  taire  te  nom  de  ceux  quront  eu  le  courade  dè 
S'h'ouorèr  eux-mêmes  , en  adhérant  à la  minorité  : 
de  ce  nombre  ont  été  le  vicomte  de  Caflellane,  lé 
duc  de  Liancourt , le  marquis  de  la  Fayette;  les  dé- 
putés du  Dauphiné,  ceux  de  la  fénéchautiée  d’Aix  eq 
Provence,  & le  député  cP Amont,  qui  a demanvle 
oclê  ce  la  réfolution  ou  il  étoit  de  remettre  fes  pou- 
voirs au  clergé  & aux  communes.  ’ 

Ceux  qui  f@  font  le-  plus  diflingjués  parmi  les 
prélats  pour  la  caiife  populaire  , 'font  meffieurs  les 
archevêques  de  Vienne  & de  Bordeaux. 

M.  Freteau  a fait  une  motion  fur  lac[uelle  , on  ne 
fait  pourquoi,  il  n’a  pas  ete  délibéré  : elle  avoir  pour 
but  de  fufpendre  toute  délibération  jufqii’à  ce  que  la 
ville  de  Paris  eût  nommé  fes  députés  ; attendu, 
oifoit  M.  Freteau , que  iaffemblee  ne  pourroit  être 
regardee  comme  compîette  qu’autant  que  ces  dé- 
putés auroieiit  eu  letemps,phyfiquement  nécellaire, 


( ^ 

pour  être  nommés  & pour  fe  rendre  â leur  deftin^^ 
tion.  Deux  membres  mulement  ont  adopte  cet  av*s, 
& l’on  n’a  pas  jugé  à propos  d’aller  aux  voix. 

Douze  des  plus  âgés  ^ de  î’affemblée  ont  _ été 
nommés  commifTaires- vérificateurs  des  pouvoirs. 

J 

En  voyant  d’un  çôté  l’inertie  , 
née,  des  communes,  & de  l’autre  la  preüelTe  & 
Eadivité  des  deux  autres  ordres , orf  fe  demande 
la  railbn  de  çeîte  difierence  : ,eiie  nops  psroit  bien 
facile  à faifir.  Les  deux  premiers  ordres  n’ont  qu  un 
but  : e’^ft  celui  de  défendre  leprs  privilèges  leurs 
u{urpations.  Leur  moindre  nomb/e  facilite , pour 
ainfi  dire , la  célériié  de  leurs  évolutions,  H nen 
eft  pas  de  même  des 'communes  : pour  acqtierjr 
cette  célérité  qui  pourra  leur  devenir  fi  nece  - 
faire  , & jouir,  du  même  ayantage.  que  les  _Qeux 
autres  ordres,  nous  croyons  qu’d  feroit  mca  - 
peïifable  qu’elles  établi&nt  un  comité  de  ralliement  , 
c’eft-à-dire  , que  chaque  dépuption  ^ 

nommât  un  ou  deux  de  fes  memores  , a 1 effet  d 
former  un  comité,  oii  fe  pre.çreroient  les  deh- 
'bérations  à prendre  dans  l’affembiee  des  com- 
munes. ; 

/ 

. 7 Mai. 


Les  députés  des  communes  étant  convenus  hier 
de  fe  rendre  aujourd’hui , à nepf  heures  du  matin, 
à la  falle  des  ét^ts  ' généraux , pour  y attendre  de 
nouveau  leurs  co-députés  , s’y  font  effeélivement 
trouvés  à rheiire  indiquée.  Leurs  efperances  ont 
encore  été  trompées  : Mefiieurs  de  la  nobleiie  oC 


du  cîérgé  nW  pas  jugé 
joindre. 


a "propos  d’aller  les 


fn  conlequence,  même  inertie  que  la  veille* 
point  de  délibération  : on  a feulement  chargé  les 
nx  personnes  les  plus  âgées  de  maintenir  l’ordre 
ct«ns  les  conférences.  Bientôt  6n  a fu  que  le 
c.erge  etoit  affemblé  dans  l’une  des  falles  voifi- 
ïies,  ôi  que  certains  membres  de  la  nobleffe  l’é- 
foi-nr  egalement  dans  une  autre  falle  : alors,  de- 
iîidnr  de  completter  Taffemblée  nationale,  & de 
s mettre  en  aéhvité , plulieurs  députés  des  com- 
munes ont  été  inviter  le  clergé  & la  nobleffe  à 
m rendre  a leur  véritable  poffe  ; c’eft-à-dire  , à 
reuFiir  avec  eux  pour  vérifier  & légitimer  les 
pouvoirs,  leur  déclarant  que  leur  abfence  «toit 
auie  de  i inaclion  des  communes. 


. L’évêque  de  Montpellier,  celui  d’Orange , & 
quatre  autres  eçcléfiafiiques  , font  venus , quelques 
momens  apres , dans  la  falle  des  états  généraux  , 
& ont  dit  aux  communes  que  le  clergé  confen- 
.îoiî  a nommer  des  commiffaires  pour  conférer, 
. avec  ceux  des  ordres  refpeaifs , fur  la  propofî- 

non  qui  leur  etoit  faîte  , 6c  qu’il  y înviteroit  les 
autres  ordres.  . • ' 


La  nobleffe  n’étant  point  affemblée , n’a  ou  fg 
, repdre  à l’invitation.  , ^ 

Nous  ignorons  quelle  eût  été  la  réponfe  de  la 
nobleffe;  mais  celle  du  clergé  ne  nous  paroît  pas 
'moins  finguüere  qu’énigmatique.  Et  de  quel  droit 
ces  deux  ordres  ont-ils  pu  fe  permettre  de  s’ab- 
fenîër  ci  une  affemblce  a laquelle  ils  étoient  a jour- 


nés  par  le  léglUareur  provifoire  ? Comment  ont- 
ils  cru  qu’ils  étoient  libres  d’y  fubflituer  , de 
leur  propre  autorité , des  conciliabules  partiels  , 
également  attentatoires  aux  intérêts  aux  droits 
de  la  nation  & du  monarque  ? Qu’ils  tâchent , 
s’il  eft  poffible  , de  juftifier  ceîte  conduite  aufli 
indécente  qu’irréguliere  : qu’ils  ne  nous  mettent 
pas  fur-tout  dans  la  nécefîité  de  la  qualifier  de 
fcifiion. 

% 

Jufqu’lci  les  communes , .rigoureufement  atta- 
chées aux  vrais  principes , fuivent  un  fyflêrne  d’iner^ 
tie  dont  on  n’auroit  pas  cru  que  notre  iégéreîé 
fut  capable  ; mais  bientôt  il  fera  temps  de  mettre 
des  bornes  à cette  inaêlion , non  par  de  vains 
moyens  d’une  conciliation  illufoire , mais  en  fe 
pénétrant  de  plus  en  plus  du  fentiment  de  leur 
force  & de  leur  dignité.  Qu’elles  n’attendent  rien 
que  d’elles-mêmes , fi  leur  patiente  tolérante  eft 
fans  efficacité  : tout  cédera  bientôt  à cette  réfo- 
luiion  généreufe  , èc  la  France  leur  devra  fa  gloire  » 
fa  conftiîution , liberté,  ' 


P O S T-S  C R I P T U M.' 

Mon  intention  étoit  de  vous  parler  des  cof- 
tumes  des  difFérens  ordres  ; mais  je  crois  pouvoir 
m’en  difpenfer  en  vous  adreffant  la  lettre  fuivante, 
qui  m’eft  parvenue  en  manufcriî. 

. Je  crois  , MoTifieur  , que  la  dlftinélion  des  cofi* 
tûmes  donnés  aux  députés  des  différons  ordres,  a 


cté  généralement  défapprouvée  ; mais  rout  la 
monde  n’eft’  pas  à même  d’en  lentir  les  conféquea- 
ces  politiques  : la  plupart  n’y  voient  qu’une  hu- 
miliation pour  les  députés  des  communes,  parce 
qu’on  ne  leur  accorde  ni  plumet  ni  dentelle,  & 
s’imaginent,  d’après  cela  , que  les  deux  autres 
ordres  doivent  être  bien  fiers  d’une  pareille  dif- 
tinélion;  mais  comment  ne  réfléchit-on  pas  que 
prefcrire  un  coftume , quel  qu’il  foit,  aux  mem- 
bres du  corps  léglflatif,  préfidé  par  le  monarque, 
& par  conféquent  du  pouvoir  fouverain , c’eil 
foumettre  les  dépofitaires  de  ce  pouvoir  à l’ab- 
furde  & ridicule  légiflature  d’un  maître  des  cé- 
rémonies ? N’eft  ce  pas  le  comb'e  du  defpotifine 
& de  l’aviliffement  ? Qu’importe  l’élégance  ou  la 
richelTe  des  habits,  la  fervitude  n’efl-elle  pas  la^ 
même  ; & des  hommes  nés  pour  la  liberté  peu- 
vent-ils  fe  prêter  à cette  honteuCe  dégradation  ?j 

Le  pouvoir  arbitraire  n’efl:  pleinement  fatisfait 
que  lorfqu’il  voit  que  les  décrets  les  plus  ablurdês 
& les  plus  bizarres  font  aufli  fidèlement  exécutes 
que  les  loix  les  plus  faintes  & les  plus  fages  : 
alors  il  fait  un  cheval  conful  ; il  ordonne  de  fa- 
luer  un  chapeau , de  porter  tel  ou  tel  habit,  &c.  &c. 
Lorfqu’on  voit  de  pareils  fymptômes  dans  une 
nation,  qh  peut  alTurer  qu’elle  n’a  plus  rien  à 
perdre,  & qu’elle *efl;  complettement  aifervie. 

D’ailleurs  qui  ne  connoît  point  l’empire , je 
dirois  prefque  le  defpotifme  , que  les  fens  exer- 
cent fur  nous  ? c’efl:  un  témoignage  bien  humiliant 
de  notre  foiblefle.  Le  philofophe  n’en  eft  pas  plus 
à l’abri  que  les  autres  ; on  pourroit  dire  de  pref- 
que tous  les  hommes,  ce  que  la  Fontaine  dit, 


1 


dans  un  de  fes  contes , en  parlant  des  femmes  : 

Pour  une  qui  fe  prend  par  1 ame  , ' 

Mille  fe  prennent  par  les  yeux. 

Donner  un  coftume  différent  aux  députés  des 
différens  ordres  , n-’eil-ce  donc  pas  renforcer  cette 
malheureufe  difunaion  d’ordres  , qu’on  peut  re- 
garder comme  le  peche  originel  de  notre  nation, 
& dont  il  faut  abfolument  que  nous  (oyons  pu- 
rifiés fi  nous  piétendons  nous  regenerer.  ^ 

S’il  eft  de  la  dignité  de  l’affemblée  nationale 
d’adopter  un  cofiume  , c’efi:  à cette  alTembiee  feule 
à le  prefcrire;  puifqu’elle  a le  droit  de  fe  conf- 
tituer  & conftiîLier  la  nation , a plus  forte  raifon 
doit-elle  avoir  celui  de  fe  cqfiumer.  Il  efi  pro- 
bable qu’établie  pour  faire  des  loix  , elle  ne  vou- 
dra pas  en  recevoir  elle-meme  du  maître  des  cé- 
rémonies : les  membres  qui  la  compofsnt  ne  de- 
vant point  fe  regarder  comme  les  députés  de  tel 
ou  tel  ordre , mais  .comme  les  vrais  repréfenîans 
de  Tuniverfalité  du  royaume,  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  voter  l’uniformite  de  cofiume  j car  il 
doit  être  le  fymbole  de  cette  égalité  de  droit  6c 
de  pouvoir , dont  ils  font  tous  effentisllement 
revêtus.  S’ils  agiffoient  autrement,  iis  méconnoî- 
troient  l’importance  & la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, & feroient  indignes  de  repxéfenier  la  nation, 
qui  veut  bien  les  avouer  pour  fes  i députés. 

Je  fuis , &c. 


S ALAVILLE. 


t 


